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« Pour être franc, je pense que tout le monde pense et s’accorde pour dire que la démarche actuelle ne 

fonctionne pas, mais nous ne savons pas vraiment ce que nous devons faire. »

	 - Stephen Harper, premier ministre du Canada, lors d’un discours portant sur les problèmes 

liés aux drogues(1) prononcé au Sommet des Amériques. 

« La réforme de la politique liée aux drogues doit s’appuyer sur les neurosciences et non sur les sciences 

politiques. Il doit s’agir d’une question de santé publique, et pas simplement d’une question de justice 

pénale. Voilà à quoi ressemble une démarche du 21e siècle sur une politique liée aux drogues. »

	 - Gil Kerlikowske, directeur, National Drug Control Policy(2)
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UN MOT AU SUJET DE LA TERMINOLOGIE 

La terminologie utilisée dans les discussions sur les substances psychotropes pose problème 

étant donné que certains termes stigmatisent fortement les usagers (par exemple, « toxico-

mane » et « abus de drogues »).(4)  L’utilisation de ces termes entraîne une mauvaise com-

préhension de ces questions et exacerbe les méfaits associés à l’usage problématique. Nous 

nous sommes efforcés d’utiliser un langage clair et non stigmatisant et avons inclus un 

lexique pour une communication plus efficace.

PRÉFACE

Fondée en 1910, l’Association canadienne de santé publique (ACSP) est le porte-parole 

de la santé publique au Canada. Son indépendance, ses liens avec la communauté inter-

nationale et le fait qu’elle est la seule organisation non gouvernementale canadienne à 

se consacrer exclusivement à la santé publique font qu’elle est idéalement placée pour con-

seiller les décideurs à propos de la réforme du réseau de santé publique et pour orienter les 

initiatives visant à protéger la santé individuelle et collective au Canada et dans le monde.

Les membres de l’ACSP ont adopté plusieurs résolutions liées aux substances psychotropes 

illégales et à la nécessité d’élaborer des stratégies basées sur une démarche de santé publique 

(Annexe 1). L’ACSP a également signé la Déclaration de Vienne, qui appelle à la « réori-

entation des politiques liées aux drogues vers des approches fondées sur des preuves qui 

respectent, protègent et renforcent les droits humains » et à « l’adoption et l’évaluation 

d’interventions scientifiques de prévention, de réglementation, de traitement et de réduc-

tion des préjudices »(5). En 2012, l’ACSP a commencé à élaborer le présent document en 

formant un groupe de travail et un groupe de référence pour aider à définir une démarche de 

santé publique pour la gestion des substances psychotropes illégales. Le présent document 

traite précisément des substances psychoactives illicites, l’Association canadienne de santé 

publique (ACSP) ayant déjà publié des exposés de principe sur le tabac et l’alcool (accessibles 

sur le site Web de l’Association), alors que le Centre canadien de lutte contre les toxicoma-

nies se penche sur la question de l’abus de médicaments sur ordonnance.

Ce document de travail vise à faciliter les échanges avec les organisations qui seraient dis-

posées à soutenir une approche de santé publique en matière de gestion des substances psy-

chotiques illicites, mais qui souhaiteraient suggérer d’autres stratégies pour nous permettre 

d’atteindre nos buts communs. 
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Résumé
Les substances psychotropes ont été utilisées pendant toute l’histoire de l’humanité, lors de rituels spirituels et religieux et à des 

fins médicinales ainsi que pour des raisons personnelles et dans le cadre d’interactions sociales par des proportions importantes des 

populations. L’interaction humaine avec ces substances s’étend de l’abstinence à un large spectre d’usages : usages bénéfiques à non 

problématiques, usages potentiellement nocifs et usages à l’origine de troubles.

Les sociétés gèrent les conséquences sanitaires, sociales et économiques de ces substances de diverses façons avec plus ou moins de 

succès. Toutefois, les effets de ces démarches sur la santé des populations sont souvent éclipsés par l’attention portée aux effets directs 

de l’usage de substances sur les personnes. À l’heure actuelle, les sociétés occidentales gèrent les substances psychotropes illégales 

surtout par l’interdiction et la criminalisation. Les lois et systèmes visant à contrôler ces substances reflètent souvent les époques et 

les questions prédominantes au moment où ils ont été élaborés, c’est-à-dire au début du 20e siècle, et ne prennent pas en compte 

les connaissances scientifiques actuelles et l’expérience mesurable concernant les méfaits pour les individus, les familles ou les 

collectivités.

Il est de plus en plus prouvé, reconnu et accepté que l’interdiction et la criminalisation ne permettent pas d’atteindre les objectifs 

de réduction de l’usage de drogues et des méfaits associés qui ont été établis. De plus, il devient clair que l’interdiction a créé un 

environnement favorisant la croissance de marchés illégaux, du crime organisé ainsi que du taux de blessures violentes et de décès 

d’usagers, de revendeurs et de policiers. Elle a également des conséquences néfastes sur la santé publique, telles que l’accélération de 

la propagation du VIH et de l’hépatite C et l’augmentation des décès par surdose liés à l’usage de produits concentrés et contaminés.

Il existe une solution de rechange à l’interdiction et à la criminalisation : une démarche de santé publique basée sur les principes de 

la justice sociale, la prise en compte des droits de la personne et de l’équité, les politiques et pratiques fondées sur des données pro-

bantes et le traitement des déterminants de la santé sous-jacents. Une telle démarche fait de la promotion de la santé et de la préven-

tion des décès, maladies, blessures et incapacités la mission centrale guidant toutes les initiatives connexes. Elle fonde également 

ces initiatives sur des données probantes concernant ce qui fonctionne ou ce qui promet de fonctionner. La Charte canadienne des 

droits et libertés et plusieurs conventions des Nations Unies fournissent la base sur laquelle établir une démarche de santé publique. 

Des organisations non gouvernementales de nombreux pays prônent une réforme de la politique liée aux substances psychotropes 

illégales fondée sur des données probantes, et certains gouvernements prennent des mesures inédites.  Ce passage à une démarche 

de santé publique fournit une série d’options pour la gestion de la prévention, de l’usage et de l’usage problématique de substances 

psychotropes illégales.  Une démarche de santé publique offre également la souplesse nécessaire pour adapter la démarche de gestion 

à la substance consommée.

À l’échelle nationale, des gouvernements provinciaux et territoriaux sont à l’avant-garde en ce qui concerne l’offre de services de 

santé publique visant à traiter les questions liées à l’usage de substances psychotropes illégales, et des municipalités telles que la 

municipalité de Vancouver ou de Toronto ont intégré les principes de santé publique aux stratégies locales. À l’échelle internationale, 

des pays tels que la Suisse et la Norvège ont élaboré des démarches novatrices qui garantissent que la santé publique est au centre de 

leurs stratégies de gestion des substances psychotropes illégales.  L’accent est mis sur la réduction des méfaits et sur l’offre d’un accès 

aux services de santé à toutes les personnes qui en ont besoin. De même, l’Australie a adopté des démarches novatrices centrées sur la 

santé publique en étendant les initiatives de réduction des méfaits. Le Portugal a décriminalisé la possession de toutes les drogues, et 

l’Uruguay et les états du Colorado et de Washington aux États-Unis ont légalisé le cannabis et intégré un certain nombre de mesures 

orientées sur la santé publique telles que le contrôle gouvernemental de la production et l’établissement de restrictions relativement 

à la vente aux mineurs, à la conduite avec facultés affaiblies et à la publicité.

L’ACSP soutient l’élaboration de démarches de santé publique pour le traitement des besoins des personnes qui consomment des 

substances psychotropes illégales tout en reconnaissant qu’il est nécessaire d’avoir un cadre réglementaire orienté sur la santé 

publique pour la production, la fabrication, la distribution, la promotion et la vente de ces produits. Pour soutenir l’élaboration et la 

mise en place d’un tel cadre, le présent document de travail décrit en quoi le passage à une démarche de santé publique peut amé-

liorer les résultats, formule une vision pour 2025 et fournit des recommandations d’action.

Pour soutenir l’élaboration et la mise en place d’un tel cadre, le présent document de travail décrit en quoi le passage à une approche 

de santé publique peut améliorer les résultats, formule une vision pour 2025 et fournit un plan d’action concernant ce qui suit :

•	 la réduction de la stigmatisation et de la discrimination;

•	 l’évaluation;

•	 les modifications législatives.

•	 la sensibilisation, l’information et les connaissances;

•	 la collaboration en matière de stratégies et d’initiatives;

•	 la prévention primaire – enfants et jeunes;

•	 l’habilitation, la réduction des méfaits et le traitement;
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Les substances psychotropes sont des produits qui, lorsqu’ils 

sont ingérés, inhalés, injectés ou absorbés par les mem-

branes muqueuses ou la peau affectent les processus men-

taux d’une personne, mais qui ne sont pas nécessairement 

associés à une dépendance.(6)

Depuis des milliers d’années, les êtres humains consom-

ment ces substances pour modifier leurs sentiments, 

humeurs sensations ou pour d’autres expériences men-

tales, avec leur lot de conséquences bénéfiques et nocives.  

Parmi les premiers exemples connus d’usage de ces 

substances, sont le pavot à opium qui était cultivé par 

les Sumériens en 3 400 avant Jésus-Christ(7) ou le can-

nabis qui est consommé à des fins médicinales en Chine 

depuis au moins 3 000 avant Jésus-Christ.(8) Les progrès 

de la chimie en tant que science ont mené à l’extraction 

de sources naturelles de substances psychotropes telles 

que l’éthanol distillé, l’oxyde nitreux et les alcaloïdes.  

Comme exemples de substances psychotropes utilisées de 

nos jours, mentionnons les boissons alcoolisées, le tabac, 

le cannabis, les produits dérivés du pavot à opium tels 

que l’opium, l’héroïne et la morphine, les substances psy-

chédéliques telles que les champignons contenant de la 

psilocybine, le diéthylamide de l’acide lysergique (LSD) et 

l’aya-huasca, ainsi que les stimulants tels que la cocaïne 

et les amphétamines.  On peut également citer les nou-

velles substances synthétiques qui ont été créées pour 

tenter de trouver des solutions de rechange commerciales 

aux drogues contrôlées à l’échelle internationale  

(p. ex., les cannabinoïdes synthétiques)(9) ainsi que cer-

tains produits pharmaceutiques délivrés sur ordonnance 

ou sans ordonnance.

Les sociétés gèrent les conséquences sanitaires, sociales 

et économiques de ces substances de diverses façons avec 

plus ou moins de succès. Une des démarches consiste à 

les traiter comme des marchandises à promouvoir et à 

commercialiser librement, comme c’était le cas pour le 

tabac jusqu’à la fin du 20e siècle.  D’autres substances 

ont été rendues illégales avec sanctions pénales pour leur 

production, détention ou vente, sauf dans des circon-

stances très limitées. Au Canada, les substances psy-

chotropes sont gérées au moyen de diverses démarches 

réglementaires, allant de la commercialisation (tabac), du 

contrôle de l’État (alcool), et de la délivrance sur ordon-

nance (médicaments pharmaceutiques), à l’interdiction et 

à la criminalisation (cannabis, méthamphétamine, LSD, 

héroïne).  La deuxième démarche définit le groupe de 

substances psychotropes illégales qui sont abordées dans 

le présent document.

Les effets des politiques sociales et économiques 

sur la santé des populations ont été déterminés par 

l’Organisation mondiale de la Santé comme l’un des 

plus importants défis du 21e siècle.(10) La gestion des 

substances psychotropes ne fait pas exception.  L’effet 

des politiques sociales et économiques sur la santé et 

le bien-être de ceux qui consomment des substances 

psychotropes illégales n’est pas bien reconnus et sont 

souvent éclipsés par l’attention portée aux effets directs 

de l’usage des substances tels que la toxicité, la déficience 

et l’accoutumance. 

En 2002 (l’année pour laquelle les données canadiennes 

les plus récentes sont disponibles), les coûts directs et 

indirects associés aux substances psychotropes illégales ont 

été estimés à 8,24 milliards de dollars, ce qui représentait 

20,7 % du coût total de l’usage problématique de sub-

stances psychotropes au Canada, les 79,3 % restants (31,55 

milliards de dollars) étant associés à la consommation de 

tabac et d’alcool.(12) Les médicaments psychotropes phar-

maceutiques, tels que ceux utilisés à des fins psychiatriques 

ou de gestion de la douleur, peuvent également avoir des 

effets nocifs importants sur la santé personnelle ou pub-

lique s’ils sont utilisés de façon inappropriée, comme cela 

est décrit dans la stratégie nationale concernant les méfaits 

des médicaments sur ordonnance,(13) mais les données 

nationales sur ces méfaits sont limitées. 

Objectif du document

L’objectif du présent document est d’examiner les 

renseignements disponibles en ce qui concerne l’usage, 

la gestion et les méfaits des substances psychotropes 

actuellement illégales et de fournir des recommandations 

aux fins d’orientation future. Les objectifs consistent à 

déterminer les options et à favoriser les discussions qui 

pourraient mener à la mise en œuvre d’une démarche de 

santé publique visant à gérer ces substances. Le résultat 

escompté est l’amélioration de la santé de la popula-

tion, la réduction des inégalités en matière de santé et la 

prévention des décès, maladies, blessures et incapacités 

associés à l’usage de substances psychotropes illégales 

ainsi qu’aux politiques d’interdiction et de criminalisa-

tion actuellement utilisées pour gérer ces substances.

Introduction
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Public cible

Ce document soutient l’initiative de l’ACSP visant à faciliter 

les discussions sur le sujet et à fournir un cadre d’action qui 

détermine les secteurs d’activité précis liés à nos partenaires 

et intervenants, notamment:  

•	 la communauté de la santé publique;

•	 d’autres organisations non gouvernementales et associa-

tions professionnelles;

•	 les gouvernements fédéral, provinciaux, territoriaux, des 

Premières nations, Métis et Inuits; 

•	 les partis de l’opposition;

•	 les établissements d’enseignement.

Le document pourrait également intéresser les citoyens 

et groupes concernés et il pourrait être utilisé par l’ACSP 

et d’autres acteurs clés pour communiquer les concepts 

de santé publique, éduquer le grand public et obtenir le 

soutien du public relativement à la démarche de santé pub-

lique liée aux substances psychotropes illégales.

Substances psychotropes – 
une amorce

Les substances psychotropes sont des produits chimiques 

qui traversent la barrière hémato-encéphalique et affec-

tent les fonctions mentales telles que les sensations de 

douleur et de plaisir, la perception, l’humeur, la motiva-

tion, la cognition et d’autres fonctions psychologiques et 

comportementales.  Le terme « psychotrope » ne signifie pas 

nécessairement que la substance est liée à une dépendance 

ou à une accoutumance.

L’interaction humaine avec ces substances s’étend de 

l’abstinence à un large spectre d’usages : usages bénéfiques 

à non problématiques, usages potentiellement nocifs et 

usages à l’origine de troubles (voir la figure 1).  Les don-

nées internationales confirment qu’il existe une gamme 

complète de profils d’usage et que ces profils impliquent 

souvent la consommation de différentes substances à dif-

férents moments.(9)

Les données de l’Enquête de surveillance canadienne 

de la consommation d’alcool et de drogues de 2012(14) 

indiquent que:

•	 10,2 % des répondants ont consommé du cannabis au 

cours des douze derniers mois, 20,3 % des répondants 

âgés de 15 à 24 ans avaient consommé du cannabis et 8,4 

% des répondants âgés de plus de 25 ans avaient con-

sommé du cannabis;

•	 1,1 % des répondants avaient consommé de la cocaïne ou 

du crack;

•	 0,6 % des répondants avaient consommé de l’ecstasy;

•	 1,1 % des répondants avaient consommé des 

hallucinogènes.

À l’échelle mondiale, en 2010, il a été estimé qu’entre 

3,6 % et 6,9 % des personnes (167 et 315 millions de 

Figure 1.  	 Spectre d’usage des substances psychotropes

	 (Adapté de : « Every Door is the Right Door »(16) et « A Path Forward »(17))

Usage non problématique

Usage récréatif, occasionnel ou autre qui a 

des effets sur la santé ou des effets sociaux 

négligeables

Dépendance chronique

Usage qui est devenu fréquent et 

compulsif malgré les effets sur la 

santé et les effets sociaux négatifs

Usage problématique

Usage à un jeune âge ou usage qui pourrait avoir 

des conséquences négatives pour les individus, les 

amis ou la famille, les collectivités ou la société

(p. ex., conduite avec facultés affaiblies, consom-

mation excessive, voies d’administration nocives)

Usage bénéfique  

Usage qui a des effets sur la santé, des effets spirituels 

et des effets sociaux positifs 

(p. ex., produits pharmaceutiques consommés de 

la façon prescrite, café ou thé pour augmenter la 

vivacité d’esprit, consommation modérée d’alcool, 

consommation de tabac, de peyotl ou d’aya-huasca 

dans le cadre de cérémonies)
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personnes) âgées de 15 à 64 ans ont consommé une sub-

stance illégale.(15)

En 2008, 17 % des infections par VIH au Canada ont 

été décelées chez des personnes qui se sont injecté des 

substances psychotropes illégales, alors que 66 % des 

personnes qui se sont injecté ces substances ont ou ont eu 

l’hépatite C.(18) La surdose représentait 56,5 % des décès 

liés aux substances psychotropes illégales et le suicide 

représentait 17,4 % des décès liés aux substances psycho-

tropes illégales.(19) En Amérique du Nord, les substances 

psychotropes illégales se classent à la dixième place en 

tant que facteur de risque majeur pour les maladies.(20) 

Ce classement peut être sous-estimé étant donné que les 

méfaits associés au système d’interdiction et de criminali-

sation sont mésestimés.

Le coût total des effets nocifs liés aux substances psy-

chotropes (incluant l’alcool et le tabac) au Canada a été 

estimé à 39,8 milliards de dollars pour 2002 (un chiffre qui 

comprend les coûts directs et indirects ainsi que les coûts 

directs d’application de la loi), 8,2 milliards de dollars (20,7 

%) étant associés aux substances illégales(12), et le reste étant 

associé aux coûts liés au tabac et à l’alcool. Pour ce qui est 

des coûts associés aux substances illégales, 148 millions de 

dollars étaient consacrés à la prévention et à la recherche, 

alors que 5,4 milliards de dollars étaient classés en tant que 

coûts d’application de la loi.(12)

En 2001, le vérificateur général du Canada a estimé que le 

marché illégal canadien de ces substances représentait 7 à 

18 milliards de dollars par an. (21) Le marché international 

a été estimé entre 100 et 1 000 milliards de dollars.(22) Les 

activités économiques rattachées à ce marché ne sont pas 

contrôlées par les gouvernements et ne peuvent donc pas 

être étudiées à des fins publiques.  Elles soutiennent le crime 

organisé et leur nature hautement lucrative incite de nou-

velles personnes à intégrer le marché illégal des drogues. 

Avantages et méfaits

L’usage de substances psychotropes est fortement intégré 

dans les sociétés humaines et constitue un ensemble 

complexe de comportements découlant d’interactions 

entre les individus et leurs environnements physiques, 

sociaux, économiques et politiques.(23) Il est important de 

reconnaître que ces substances peuvent également être 

consommées à des fins de santé et de bien-être(24) et que les 

personnes consomment ces substances pour diverses raisons 

comprenant l’anticipation d’avantages réels ou perçus  

Figure 2.  	 Déterminants des avantages et des méfaits 

des substances psychotropes (Reproduit avec 

permission à partir du document Public Health 

Perspectives for Regulating Psychoactive 

Substances by the Health Officers Council of 

BC.(3)) (Traduction)

Accessibilité

Contexte Normes sociales Consommation 
et utilisation

Santé et 
services 
sociaux

Avantages 
et méfaits

Service de 
justice pénale 

Croissance
et 

Production

Approvisionnement

Information/ 
éducation

Promotion

Influences
biopsychosociales 
et économiques 

Demande

DROIT

Disponibilité

(p. ex., améliorer l’interaction sociale, faciliter le comporte-

ment sexuel, améliorer le rendement cognitif, combattre 

la fatigue, faire face au stress psychologique et s’en rétablir, 

surmonter des problèmes mentaux par automédication, 

améliorer l’aspect physique et l’attrait , accroître la curiosité 

sensorielle et l’horizon de perception, connaître l’euphorie, 

rechercher le plaisir.)(25)

L’usage de substances dépend également d’interactions 

complexes entre l’offre, la demande, la disponibilité, 

l’accessibilité, le contexte, les normes sociales et les lois qui 

régissent ces activités. L’interaction de ces facteurs mène à 

une consommation et à des profils d’usage qui entraînent 

des méfaits et des avantages, dont certains peuvent être 

atténués ou aggravés lorsque des services de santé, sociaux et 

de justice pénale doivent être supportés.  La figure 2 présente 

un modèle de l’interdépendance des déterminants des 

méfaits et des avantages et l’annexe 2 présente un résumé des 

avantages et méfaits physiques, psychologiques, sociaux et 

économiques associés aux substances psychotropes illégales.

La compréhension scientifique des déterminants de l’usage 
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problématique de substances et des méfaits associés est 

toujours liée à l’interaction de facteurs génétiques, psy-

chologiques et sociaux.(26) Les déterminants sociaux de la 

santé tels que la pauvreté, le sans-abrisme, le chômage et 

le manque de soutien social jouent également un rôle inté-

grale dans la détermination des conséquences de l’usage de 

substances sur la santé.(27) De même, la consommation pro-

blématique de substances et la dépendance sont fortement 

associées à l’historique de traumatismes physiques ou 

psychologiques précoces tels que la souffrance morale ou 

physique, la pression à l’uniformité ou la dépendance, les 

violences physiques ou sexuelles, l’abandon ou la comor-

bidité impliquant une maladie mentale et la dépendance à 

une substance.(28, 29) Bon nombre de ces facteurs sont hors 

de la portée des systèmes de sécurité et de soins de santé 

publics, mais relèvent de la santé publique.

La réduction des inégalités en matière de santé (10)* est 

devenue un objectif important des initiatives de santé 

publique. Le système actuel de gestion des substances 

illégales, qui s’appuie sur la criminalisation et la sanction, 

aggrave souvent les inégalités existantes dans la société par 

son application sélective et ses conséquences sur les groupes 

qui subissent déjà les effets indésirables de l’inégalité 

résultant de leur contexte social. (30) Ces répercussions sont 

d’autant aggravées par les effets différentiels négatifs de la 

criminalisation. Dans ce contexte, une réunion nationale 

d’organisations canadiennes de personnes qui consomment 

des drogues dirigées par les pairs tenue en 2014 a permis de 

déterminer les questions prioritaires suivantes : (11)

1.	 Manque d’accès à un logement abordable et 

gentrification;

2.	 Stigmatisation et discrimination relativement à l’accès 

au logement et aux services de soins de santé;

3.	 Harcèlement par la police, criminalisation et nécessité de 

réforme de la politique liée aux drogues; 

4.	 Manque de services de réduction des méfaits, en particu-

lier dans les zones rurales.

*  L’inégalité en matière de santé est définie comme les  
différences de santé injustes et systématiques qui sont jugées évitables 
par des mesures raisonnables. (10)

Gestion des substances 
psychotropes illégales

Le système international de contrôle des drogues est 

réglementé par des organisations qui font partie des 

Nations Unies et comprennent la Commission des stu-

péfiants, l’Office contre la drogue et le crime et l’Organe 

international de contrôle des stupéfiants ainsi que des 

organismes associés qui fournissent des conseils à la 

Commission des stupéfiants, tels que le Comité d’experts 

de la Pharmacodépendance de l’Organisation mondiale de 

la Santé.  L’Organe international de contrôle des stupéfiants 

a été établi en particulier pour superviser la conformité des 

gouvernements nationaux aux conventions de contrôle des 

stupéfiants des Nations Unies. Ces conventions compren-

nent la Convention unique sur les stupéfiants des Nations 

Unies de 1961, la Convention sur les substances psychotropes 

de 1971 et la Convention des Nations Unies contre le trafic 

illicite de stupéfiants et de substances psychotropes de 1988. La 

Convention des Nations Unies de 1988 oblige davantage les 

pays à criminaliser la production non médicale, la vente, le 

transport et la distribution de ces substances, mais n’exige 

pas de sanctions pénales pour leur possession ou leur usage 

per se.(32) Ces conventions forment les fondements politiques 

de l’interdiction et de la criminalisation des substances 

psychotropes illégales et sont acceptées par la majorité des 

gouvernements nationaux.

Au Canada, la législation fédérale interdisant certaines 

substances psychotropes a commencé avec la Loi de l’opium 

de 1908 et a évolué pour devenir la Loi réglementant certaines 

drogues et autres substances de 1996, qui criminalise les 

activités (notamment la possession) liées aux substances 

indiquées dans cinq annexes.(33) Cette loi autorise également 

la production, le commerce et la possession de certaines 

substances contrôlées à des fins médicales ou scientifiques 

si cela est autorisé conformément à la loi ou aux règlements 

y afférents (par exemple, la possession de cannabis en vertu 

du Règlement sur la marihuana à des fins médicales(34)).

Les lois et systèmes visant à contrôler de nombreuses sub-

stances psychotropes qui sont actuellement en place ont 

été élaborés au début du 20e siècle et étaient fondés sur le 

racisme, la crainte, les programmes politiques, moraux et 

économiques ainsi que sur les connaissances scientifiques 

et médicales disponibles à l’époque.(35, 36) Depuis, les con-

naissances scientifiques disponibles, les principes de santé 

publique et l’expérience des avantages et méfaits pour les 
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personnes familles ou collectivités ont évolué et des solu-

tions de rechange aux démarches existantes sont étudiées. 

En 2002, le Comité spécial du Sénat sur les drogues  

illégales(37) a déterminé les échecs et les méfaits du  

système actuel.  Ce comité a souligné que, dans une 

démocratie, les sanctions pénales constituent le dernier 

recours et que l’État est responsable de créer un envi-

ronnement sécuritaire pour ses citoyens. Les recommanda-

tions du Comité comprenaient:

•	 l’adoption d’une politique intégrée d’intervention face 

aux risques et effets indésirables des substances psycho-

tropes couvrant la gamme de substances;

•	 la modification de la Loi réglementant certaines drogues et 

autres substances pour créer un plan d’exemption crimi-

nelle pour le cannabis.

Des recommandations similaires sont aussi exprimées par 

la communauté scientifique canadienne ainsi que par des 

groupes professionnels et de la société civile.(3, 38-40) 

Démarches de gestion des substances

Les sociétés du monde entier ont utilisé diverses méthodes 

pour gérer les substances psychotropes. La plupart se sont 

basées sur la législation et d’autres instruments de réglemen-

tation, plutôt que sur des démarches de santé publique. Ces 

démarches sont indiquées à la figure 3.  Cette figure montre 

que les méfaits sur la santé et les méfaits sociaux associés 

aux substances sont les plus élevés lorsque leur gestion est 

dominée par les extrêmes de la réglementation, à savoir 

l’interdiction pénale ou la commercialisation. Les méfaits 

sur la santé et les méfaits sociaux sont minimisés à partir 

du moment où des mesures de santé publique sont mises 

en œuvre. La démarche particulière sélectionnée est le plus 

souvent le résultat de la combinaison de considérations 

historiques, politiques, idéologiques, culturelles, religieuses, 

économiques, sanitaires et sociales et de la catégorie phar-

macologique de la substance gérée.  Le tableau 1 fournit des 

renseignements sur les démarches qui sont utilisées pour 

mettre en œuvre la politique de contrôle des substances au 

Canada et indique certains des avantages et méfaits associés. 

Il indique également des exemples des substances psycho-

tropes ciblées par chaque démarche.

Figure 3.  	 Adapté de Marks,(41) reproduit avec la permission de la Coalition canadienne des 

politiques sur les drogues.
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Démarche basée 

sur la politique
Définition Outils Avantages et méfaits

Exemples de substances 

psychotropes gérées 

Criminalisation Utiliser le droit pénal 

pour dénoncer, 

dissuader, punir et 

réadapter les per-

sonnes qui consom-

ment des sub-

stances; et réduire 

les méfaits associés 

sur les personnes, 

leurs collectivités, 

la société générale 

et la communauté 

internationale

Loi réglementant 

certaines drogues et 

autres substances, 

surveillance, 

arrestations, 

procès crimi-

nels, amendes, 

incarcération, 

ordonnances 

de probation et 

casiers judiciaires

Avantages : Diminution du 

crime organisé lorsque les 

activités d’application de la loi 

sont ciblées efficacement

Méfaits : Activités criminelles 

organisées(42), violence, aug-

mentation de la disponibilité 

et de la puissance des sub-

stances(43), moyen de dissuasion 

inefficace(44), effets sociaux de 

l’incarcération

Cannabis, héroïne, LSD, 

cocaïne

Contrôle de 

l’État(45)

Monopole complet 

ou partiel du gouver-

nement relativement 

aux substances

Contrôle de la 

production, du 

marketing et/

ou de la dis-

tribution des 

substances par le 

gouvernement

Avantages : Peut limiter la 

vente, du marketing et de la 

consommation des produits

Méfaits : La promotion des 

produits peut mener à une aug-

mentation de la consommation

Alcool

Commercialisation Point de vue du 

marché libre pour la 

gestion des sub-

stances en tant que 

marchandises.

Promotion par la 

publicité et /ou le 

parrainage

Avantages : Interventions 

gouvernementales plus strictes

Méfaits : Le profit est 

l’élément moteur, ce qui pour-

rait mener à la promotion des 

ventes et à la maximisation de 

la consommation

Tabac

Délivrance sur 

ordonnance

Les professionnels 

de la santé donnent 

accès aux médica-

ments, dans le but 

d’augmenter au 

maximum les avan-

tages médicaux et de 

réduire au minimum 

les méfaits associés 

aux substances

Ordonnance des 

fournisseurs de 

soins de santé et 

délivrance par 

les pharmaciens 

Promotion des 

produits par la 

publicité

Avantages : Efficace pour 

réduire les méfaits associés à la 

criminalisation des opioïdes (46)

Méfaits : Promotion des 

produits par les entreprises 

pharmaceutiques auprès des 

fournisseurs de soins de santé 

et marketing direct auprès du 

consommateur(13), potentiel de 

vente d’ordonnances légitimes 

sur la marché noir

Traitement de substitu-

tion à la méthadone pour 

l’héroïne, l’oxycodone, la 

codéine, les stimulants pour 

la déficience de l’attention 

ou l’hyperactivité

Tableau 1.  	Avantages et méfaits associés aux démarches basées sur la politique de contrôle 
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Méfaits de la criminalisation

Il est important de faire la différence entre les méfaits directs 

de la consommation de substances et les méfaits indirects 

des politiques qui visent à gérer ces mêmes substances. La 

politique d’interdiction a échoué en tant que moyen de 

dissuasion efficace de la consommation de substances(44) et 

on reconnaît de plus en plus qu’elle a de nombreuses con-

séquences indésirables(4, 40, 42, 43, 47-55), notamment :

•	 institutionnalisation du crime organisé, marchés illégaux, 

corruption et organisations criminelles à l’origine de 

crimes, de blessures violentes et de décès;

•	 propagation accélérée des maladies infectieuses telles que 

le VIH et l’hépatite, car il n’est pas possible de fournir des 

aiguilles stériles, des trousses de pipes à crack et des traite-

ments de substitution à base d’opioïdes;

•	 progression de la transmission du VIH et de l’hépatite 

chez les personnes incarcérées en raison du manque de 

services de prévention et de réduction des méfaits dans 

les établissements carcéraux; 

•	 activités d’application de la loi qui éloignent les 

personnes consommant des drogues illégales des ser-

vices de prévention et de soins et les rapprochent des 

milieux où le risque de blessure, de maladie et d’autres 

méfaits est accru;

•	 disponibilité et puissance accrues des drogues illégales, ce 

qui entraîne des hospitalisations et des décès par surdose 

liés aux produits concentrés et contaminés; 

•	 dépense de ressources personnelles pour se procurer les 

substances, au détriment des besoins de base tels que 

l’alimentation, le logement, le transport, etc.;

•	 participation forcée à des activités illégales;

•	 création et aggravation des problèmes sanitaires et 

sociaux dus à la stigmatisation et à la discrimination 

résultant de la criminalisation, y compris augmentation 

des inégalités sanitaires et sociales liées par exemple au 

sexe, à l’ethnicité, à la classe et à l’identité sexuelle; 

•	 engorgement et ralentissement des systèmes de justice 

pénale résultant des taux d’arrestation, de poursuite et 

d’incarcération élevés; 

•	 détention criminelle de personnes qui sont accusées de 

posséder des substances illégales;

•	 marginalisation accrue des personnes qui consomment 

des drogues et qui ont des problèmes psychologiques, 

sociaux et de santé;

•	 dommages matériels et perturbation des collectivités;

•	 déplacement des substances vers les endroits où les 

usagers convergent, autres produits potentiellement plus 

dangereux lorsqu’il y a rupture de stock; 

•	 enseignement scolaire inefficace pour les jeunes; 

•	 méfaits écologiques liés à l’épandage aérien d’herbicides 

aux fins de contrôle des cultures, toxicité liée à 

l’élimination des déchets chimiques de laboratoire non 

réglementée et consommation d’énergie aux fins de cul-

ture du cannabis en intérieur;

•	 coûts de renonciation liés à l’attribution de ressources à 

l’application de la loi, aux démarches judiciaires et cor-

rectionnelles/pénales, ayant pour conséquence la pénurie 

de ressources dédiées aux démarches de santé publique et 

de développement social;

•	 restrictions relatives aux recherches concernant l’usage 

thérapeutique et bénéfique des substances (p. ex., méde-

cine psychédélique, thérapeutique par le cannabis) ainsi 

que restriction de l’application de ces recherches dans les 

pratiques thérapeutiques habituelles.

Une démarche 
de santé publique

On connaît de plus en plus les effets de l’interdiction et 

de la criminalisation des substances et on sait que ces 

démarches ne réduisent pas la disponibilité et l’usage 

des substances illégales ainsi que les méfaits qui y sont 

associés.(37, 50, 56-59) Toutefois, on s’intéresse de plus en plus 

à l’étude de démarches novatrices fondées sur des données 

probantes et à d’autres stratégies, malgré les incertitudes 

concernant les avantages et les méfaits potentiels. 

On peut répondre à cet intérêt en adoptant une démarche 

de santé publique basée sur les principes de la justice 

sociale, la prise en compte des droits de la personne et de 

l’équité, les politiques et pratiques fondées sur des données 

probantes et le traitement des déterminants de la santé 

sous-jacents. Une telle démarche ferait de la promotion 

de la santé, de la protection de la santé, de la surveillance 

de la santé de la population et de la prévention des décès, 

maladies, blessures et incapacités le principe central de 

toutes les initiatives connexes. Cela signifierait aussi fonder 

ces initiatives sur des données probantes pour confirmer ce 

qui fonctionne ou ce qui promet de fonctionner. Il s’agit 

d’un effort organisé, global et multisectoriel visant à main-

tenir et à améliorer la santé des populations.(60-62) La Charte 
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canadienne des droits et libertés(63)† et plusieurs conventions 

des Nations Unies‡ constituent la base sociale sur laquelle 

établir une démarche de santé publique.

Une démarche de santé publique est dictée par la déter-

mination et la prise en charge des déterminants de la 

santé tout au cours de la vie. Cela comprend le traitement 

des déterminants de la santé du point de vue physique, 

biologique, psychologique et social (tels que la répartition 

des richesses, l’éducation, le logement, l’inclusion sociale et 

d’autres conditions sociales), ainsi que les déterminants des 

inégalités sociales et de santé (tels que le déséquilibre des 

pouvoirs, le racisme, le classisme, l’âgisme et le sexisme).  

Cette démarche reconnaît que l’usage problématique est 

souvent le symptôme de problèmes ou d’inégalités sur le 

plan psychologique, social ou de la santé. Elle met donc 

l’accent sur des initiatives pragmatiques fondées sur des 

données probantes et prend en compte la justice sociale, 

l’équité, le respect des droits de la personne, l’efficacité et la 

durabilité.  Ainsi, elle inclut le point de vue des personnes 

qui consomment des substances ou qui sont touchées par 

l’usage problématique de substances.(64)

Dans le cadre de cette démarche, les intervenants qui 

travaillent avec des personnes qui ont ou qui sont touchées 

par des problèmes concernant des substances psychotropes 

illégales ont l’éducation, la formation et les compétences 

nécessaires pour comprendre les besoins des usagers des 

substances et de leur famille et pour y répondre. Cette base 

de connaissances inclut la compréhension de la relation 

entre l’usage de substances et les troubles mentaux.

Une démarche de santé publique permet de s’assurer de la 

mise en place d’un continuum d’interventions, de poli-

tiques et de programmes tenant compte des avantages et 

méfaits potentiels des substances ainsi que des effets inat-

tendus des politiques et lois mis en œuvre pour les gérer.

Une démarche de santé publique vise à promouvoir la santé 

et le mieux-être de tous les membres d’une population et 

†  L’article 7 de la Charte canadienne des droits et libertés indique que « 
Chacun a droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de sa personne; il ne 
peut être porté atteinte à ce droit qu’en conformité avec les principes 
de justice fondamentale » et a été utilisé comme argument juridique 
dans le cadre de la décision de la Cour suprême concernant « Insite », 
l’installation de consommation supervisée de Vancouver, où la notion 
d’accoutumance est considérée comme une maladie en vertu du droit 
canadien.

‡  Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, le Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, 
la Convention contre la torture et les autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants, la Déclaration sur les droits des 
peuples autochtones et la Convention internationale pour la protec-
tion et la promotion des droits et de la dignité des handicapés. (92)

à réduire les inégalités au sein de la population, tout en 

s’assurant que les méfaits associés aux interventions et aux 

lois ne sont pas disproportionnés par rapport aux méfaits 

directs des substances. 

Dans ce contexte, la démarche de santé publique comprend 

les stratégies suivantes :(62)

•	 la promotion de la santé de la façon décrite dans la Charte 

d’Ottawa pour la promotion de la santé;(65)§

•	 la protection de la santé;

•	 la prévention et la réduction des méfaits; 

•	 l’évaluation de la santé de la population; 

•	 la surveillance des maladies, blessures et incapacités;

•	 des services fondés sur des données probantes visant à 

aider les personnes qui risquent d’avoir ou qui ont des 

problèmes avec les substances.

Éléments favorisant et entravant une démarche de 

santé publique

Les éléments favorisant et entravant diverses considérations 

politiques qui pourraient avoir une incidence sur le passage 

à une démarche de santé publique au Canada sont décrits 

dans le tableau 2.  Ils comprennent les éléments suivants : 

•	 valeurs et principes; 

•	 économie; 

•	 infrastructure; 

•	 lois et règlements canadiens et conventions internation-

ales signées par le Canada;

•	 programmes et projets; 

•	 leadership; 

•	 évaluation;

•	 recherche.

Les stratégies favorisant le passage à une démarche de santé 

publique sont également étudiées.  En général, le fait de 

suivre une démarche de santé publique pour atténuer les 

effets des substances illégales et de mettre en place une 

réglementation de ces substances orientée sur la santé pub-

lique peut permettre une meilleure prévention des prob-

lèmes de santé et l’amélioration de la santé et du bien-être 

que le fait de continuer à suivre la démarche existante.

§  La Charte d’Ottawa pour la promotion de la santé décrit une série 
de démarches portant sur l’élaboration de politiques publiques sur la 
santé, la création d’environnements favorables à la santé, le renforce-
ment de l’action communautaire, l’acquisition d’aptitudes individu-
elles et la réorientation des services de santé.
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Tableau 2.  Éléments favorisant et entravant le passage à une démarche de santé publique pour la gestion des sus-

tances psychotropes illégales et stratégies connexes

Considération 

politique

Éléments favorisant une 

démarche de santé publique

Éléments entravant 

une démarche de santé 

publique

Stratégies de passage à une 

démarche de santé publique

Valeurs et principes •	 De récents sondages nord-

américains indiquent que le 

public soutient de plus en plus 

une démarche plus pragma-

tique de gestion des substances 

illégales. (66, 67)

•	 Les valeurs et principes d’une 

démarche de santé publique 

sont soutenus à l’échelle 

internationale (Organisation 

des États américains(59) et 

International Drug Policy 

Consortium(68)).

•	 La gestion des substances 

psychotropes illégales est 

soumise à des forces telles 

que la crainte, l’ignorance, 

le racisme et l’idéologie, 

lesquelles ont été utilisées 

pour influencer les discus-

sions et alimenter la stigma-

tisation et la discrimination 

des personnes qui consom-

ment ces substances.

•	 Résistance aux stratégies de 

réduction des méfaits

•	 Campagnes d’éducation du 

public fondées sur des données 

probantes

•	 Réintégration de la réduction des 

méfaits en tant qu’élément fon-

damental de la politique fédérale 

liée aux drogues

•	 Participation communautaire et 

dialogue

•	 Recherche de politiques et pro-

grammes fondés sur des données 

probantes

•	 Stratégies anti-stigmatisation et 

discrimination

Économie •	 Règlement basé sur la santé 

publique et taxation des 

substances psychotropes  Les 

taxes pourraient être investies 

dans une démarche de santé 

publique à plusieurs niveaux 

qui pourrait comprendre des 

services de santé tels que la 

prévention, la réduction des 

méfaits et le traitement.

•	 L’interdiction alimente le 

crime organisé, entraînant 

une perte de fonds et de 

ressources pour le public 

canadien.

•	 Intérêts politiques et 

financiers qui cherchent 

à soutenir un système de 

criminalisation pour les 

substances psychotropes 

illégales

•	 Entreprendre une analyse 

économique du système actuel de 

gestion des substances psycho-

tropes illégales, par rapport à une 

démarche de santé publique.

Lois et règlements 

canadiens et appli-

cation de la loi

•	 Leadership de certaines 

provinces et villes du Canada 

à l’appui des mesures de 

réduction des méfaits et du 

passage à une démarche de 

santé publique pour la gestion 

des substances psychotropes 

illégales

•	 Impulsion croissante en faveur 

d’une démarche de santé pub-

lique à l’échelle mondiale

•	 Croissance continue de 

la violence, des importa-

tions et des coûts de justice 

pénale liés aux substances 

illégales

•	 Préférence politique 

d’utilisation des conven-

tions internationales 

comme raisons pour ne 

pas mettre en œuvre 

une démarche de santé 

publique

•	 Suivre les exemples et leçons 

retenues des provinces, munici-

palités et autres pays qui ont 

mis en œuvre avec succès une 

démarche de santé publique pour 

la gestion des substances psycho-

tropes illégales (Annexe 1).

•	 Travailler avec les organismes 

d’application de la loi pour 

favoriser le soutien du passage à 

une démarche de santé publique.
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Infrastructure •	 Les médecins hygiénistes en 

chef provinciaux et territoriaux 

ont un rôle intégrale à jouer 

dans la progression vers une 

démarche de santé publique.

•	 Au Canada, le milieu universi-

taire et les organisations non 

gouvernementales soutiennent 

fortement la politique d’usage 

des substances fondée sur des 

données probantes.

•	 Défis liés à la clarté des 

rôles, aux disparités région-

ales, au partage de connais-

sances et à l’élaboration 

d’une démarche nationale 

cohérente(69) 

•	 Limites établies par 

d’autres intérêts et priorités 

concurrentiels

•	 Les questions à traiter compren-

nent la définition des rôles et 

responsabilités, le traitement 

des disparités régionales et 

l’amélioration des méthodes de 

partage des connaissances, ce 

qui peut mener à une démarche 

nationale cohérente.

•	 Le Canada a démontré qu’un 

consensus puissant et pluri-gou-

vernemental peut être établi pour 

favoriser et guider la réforme de 

la politique.

•	 Les données probantes démon-

trent qu’il est nécessaire de faire 

participer toute une gamme de 

secteurs autres que la santé dans 

une démarche de santé publique 

cohérente relativement à l’usage 

de substances.(70, 71) 

Programmes et 

projets

•	 De nombreuses provinces et de 

nombreux territoires tentent de 

mettre en place un continuum 

fondé sur des données pro-

bantes de politiques et services 

basés sur la santé publique. Des 

données probantes portant sur 

les mesures qui sont efficaces 

au niveau des programmes et 

des systémes sont disponibles.
(72)

•	 On dispose de données pro-

bantes sur ce qui fonctionne au 

niveau des programmes et des 

systèmes.(72)

•	 La stratégie antidrogue fédérale 

a financé des améliorations 

au niveau des systèmes et des 

programmes. 

•	 Il existe des données probantes 

soutenant les stratégies de 

réduction des méfaits.

•	 Disparités régionales et 

accès non uniforme aux 

programmes de préven-

tion, de traitement et de 

réduction des méfaits dans 

le pays

•	 Le Canada n’a pas 

d’évaluation et de mesures 

du rendement nationales 

pour les programmes et 

services concernant les sub-

stances psychotropes.

•	 Réticence à expérimenter 

la démarche aux échelles 

provinciales ou locales en 

raison du contrôle fédéral 

des appareils juridiques et 

réglementaire

•	 Établir un processus ou une com-

mission à l’échelle nationale pour 

l’évaluation des programmes et 

des services.

•	 Permettre aux gouvernements 

municipaux, provinciaux et ter-

ritoriaux d’expérimenter les stra-

tégies de gestion des substances 

psychotropes illégales basées sur 

la santé publique.
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Leadership •	 Un nombre croissant 

d’organisations appellent au 

passage à une démarche de 

santé publique pour la gestion 

des substances psychotropes 

(p. ex., Agents de santé de 

la Colombie-Britannique, 

ACSP, Coalition canadienne 

des politiques sur les drogues, 

Association des infirmières 

et infirmiers du Canada, 

Assemblée des Premières 

Nations et Association cana-

dienne des travailleuses et 

travailleurs sociaux). 

•	 Les gouvernements locaux ont 

fait preuve de leadership.(73, 74)

•	 La stratégie antidrogue 

fédérale a éliminé la men-

tion de réduction des 

méfaits, et le leadership a 

été attribué au ministère de 

la Justice.(75)

•	 Idéologie actuelle de rigueur 

par rapport au crime

•	 Former une coalition 

d’organisations non gouverne-

mentales, d’associations profes-

sionnelles et d’autres aux vues 

similaires pour agir en tant que 

champions et défenseurs de la 

démarche de santé publique.

•	 Le gouvernement fédéral doit 

redonner la responsabilité de 

la stratégie antidrogue à Santé 

Canada.

Surveillance, évalu-

ation et recherche

•	 Le Canada a plusieurs cen-

tres d’expertise associés à ces 

domaines.

•	 Lacunes relatives à la base 

de connaissances, notam-

ment le manque de don-

nées quantitatives sur les 

coûts et les méfaits de la 

démarche actuelle

•	 Défi que représente la 

collecte de données en 

raison de la variation 

méthodologique entre les 

systèmes provinciaux/ter-

ritoriaux et au niveau du 

service

•	 Enquête limitée sur les 

usages thérapeutiques 

potentiels des drogues 

illégales

•	 Se tourner vers l’Observatoire 

européen des drogues et des 

toxicomanies.

•	 Soutenir la recherche concernant 

les avantages des substances psy-

chotropes actuellement illégales.

Risques associés à une démarche de santé publique

Le passage à une démarche de santé publique n’est pas sans 

risque.  Un des risques en particulier est que les intérêts 

commerciaux pourraient repérer une occasion et faire pres-

sion quant à l’établissement d’une orientation économique. 

Le maintien d’une démarche de santé publique pour la 

gestion de ces substances nécessite une vigilance continue 

en ce qui concerne ce risque ainsi qu’une réglementation 

complète pour éviter une production, un marketing et des 

ventes de substances psychotropes axés sur les profits.  Ce 

risque est aggravé si l’on pense que la taxation pourrait être 

perçue comme une caractéristique attrayante de l’abandon 

de l’interdiction étant donné qu’elle pourrait fournir des 

recettes supplémentaires aux gouvernements provinciaux 

et fédéral, comme c’est le cas avec les recettes découlant des 

ventes de tabac et d’alcool. Les prix plus élevés en raison des 

taxes pourraient agir en tant que moyen de dissuasion pour 

certains groupes, en particulier les jeunes. Toutefois, comme 

cela a été vu avec l’augmentation des taxes sur le tabac 

dans les années 1980, la probabilité que les produits soient 

vendus illégalement augmente.(76)

On peut aussi être préoccupés par le fait que les politiques 

de décriminalisation encouragent tacitement l’usage de 
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substances, surtout chez les jeunes.  Il est toutefois impor-

tant de noter que, à l’heure actuelle, l’interdiction et la 

criminalisation ne sont pas des moyens de dissuasion 

efficaces de l’accès ou de l’usage de drogues pour certains 

jeunes. Au Canada, 28 % des jeunes âgés de 11, 13 et 15 

ans ont indiqué avoir consommé récemment du cannabis. 

Il s’agit du taux le plus élevé parmi les pays occidentaux.
(77) Les données probantes indiquent toutefois qu’une 

démarche de santé publique permet de réduire au minimum 

les méfaits chez les jeunes s’il n’y a pas de promotion des 

produits, si on inclut l’éducation fondée sur des données 

probantes visant à favoriser la résilience, et si des pro-

grammes sont disponibles pour identifier et traiter de façon 

précoce les jeunes dont les profils d’usage sont probléma-

tiques. Par exemple, en Suisse, la perception des jeunes 

face à l’accoutumance aux opioïdes est passée d’un acte de 

rébellion à une maladie nécessitant une substitution et un 

traitement, et ce, grâce à l’adoption d’une politique liée aux 

drogues axée sur la santé publique.(77)

Initiatives de  
santé publique 

Au Canada

Le gouvernement fédéral a mis en œuvre des initiatives de 

santé publique pour traiter les méfaits associés aux sub-

stances psychotropes, alors que les gouvernements provin-

ciaux et territoriaux ainsi que leurs partenaires des services 

de santé publics régionaux et locaux fournissent des services 

de santé publique pour traiter ces questions.  Les exemples 

des services fournis dans le cadre des stratégies municipales 

en matière de drogues de Vancouver(73) et Toronto(74) aident 

à illustrer la démarche de santé publique en œuvre. Ces 

démarches équilibrent la coopération et la coordination 

interministérielles pour traiter les préoccupations relatives 

à l’ordre public comme à la santé publique. La stratégie 

à quatre volets de la Ville de Vancouver en matière de 

drogues(73) comprend :

•	 Prévention : Formulation de recommandations qui 

traitent divers déterminants sociaux de la santé ayant une 

influence sur l’accoutumance, notamment l’éducation du 

public, la formation et l’emploi, les logements super-

visés et de transition et les soins de santé facilement 

accessibles.

•	 Traitement : Gamme de programmes d’intervention et 

de soutien, notamment la gestion du retrait. 

•	 Réduction des méfaits : Améliorations des résultats 

de santé des personnes qui souffrent d’accoutumance 

par des interventions qui diminuent le libre accès à la 

drogue, diminuent la propagation du VIH et de l’hépatite 

C et réduisent le nombre de décès par surdose. Pour 

Vancouver, cela comprend des services de consommation 

supervisée ainsi que des services de distribution de fourni-

tures aux fins de réduction des méfaits.

•	 Application de la loi : Accent sur la paix et l’ordre public 

pour réduire le crime tout en protégeant les populations 

les plus vulnérables. Cela comprend l’application de la 

loi, des recommandations en matière de traitement et des 

services de conseil.

La stratégie de Toronto en matière de drogues suit une 

démarche similaire basée sur des principes tels que le 

respect de la dignité, de la diversité et des droits de la 

personne.  Dans le cadre de la stratégie, il est recommandé 

d’augmenter les programmes de prévention, de réduc-

tion des méfaits et de traitement de Toronto, d’améliorer 

la sécurité des revenus et l’accès à un logement abordable 

et supervisé et de promouvoir des solutions de rechange à 

l’incarcération.(74)

Le Bureau de santé publique de Toronto dispense une 

large gamme d’initiatives de prévention pour les enfants, 

les jeunes et leur famille.  Il fournit également des ser-

vices de réduction des méfaits pour les consommateurs 

de substances, notamment par l’échange d’aiguilles, 

l’approvisionnement de fournitures de consommation 

du crack plus sécuritaires, le dépistage de l’immunisation 

ainsi que du VIH et de l’hépatite B, un traitement de 

substitution aux opiacés, des conseils et des recomman-

dations et un programme de distribution de la naloxone 

géré par les pairs.  Des services sont également fournis 

dans le cadre d’une initiative de sensibilisation mobile 

pour atteindre les personnes se trouvant dans des zones 

mal desservies de la ville.(74)

En plus de procurer des services de traitement de substitu-

tion aux opioïdes, Vancouver et Montréal ont pris part à la 

North American Opiate Medication Initiative, une étude 

qui a confirmé l’efficacité et la faisabilité de la thérapie 

assistée à la diacétylmorphine (héroïne) de qualité phar-

maceutique pour les personnes qui ne réagissent pas bien 

au traitement de substitution à la méthadone.(78,79). Les 

médecins de la Colombie-Britannique qui ont participé à 
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l’étude ont reçu l’autorisation de prescrire de l’héroïne à 

environ 15 patients.(80)¶  De même, le service de consomma-

tion supervisée de Vancouver, Insite, a remporté un succès 

remarquable en répondant aux besoins en matière de 

santé des personnes qui se sont injecté des drogues sur une 

longue période(81) et qu’il a toujours été difficile d’atteindre 

dans le cadre des services conventionnels.

Dans les autres pays

Dans le cadre des conventions des Nations Unies sur les 

substances psychotropes illégales, les gouvernements ont 

mis en œuvre diverses démarches pour gérer les substances 

illégales du point de vue de la santé publique. Bien que 

chaque structure reflète les préoccupations juridiques, 

sociales et culturelles d’un gouvernement en particulier, ces 

démarches fournissent la preuve de l’efficacité du modèle 

de gestion des substances psychotropes illégales basé sur la 

santé publique. Un résumé des démarches suivies à l’échelle 

internationale est présenté à l’annexe 1, lequel est dis-

ponible par voie electronique (policy@cpha.ca). 

Les changements qui ont eu lieu dans certains pays (Suisse, 

Norvège, Portugal, Australie, Nouvelle-Zélande et ail-

leurs en Amérique) sont particulièrement pertinents pour 

le Canada étant donné leur proximité, leurs relations 

commerciales, leur structure politique et leurs conven-

tions internationales. Les démarches suivies par chaque 

pays incarnent une ou plusieurs pierres angulaires de 

la démarche de santé publique pour la gestion des sub-

stances psychotropes illégales.  Par exemple, la Suisse s’est 

¶  Il convient de noter que cette autorisation n’a pas été mise en œuvre 
étant donné que le gouvernement fédéral a modifié les règlements pour 
empêcher d’autres autorisations.  Cette modification a entraîné une con-
testation judiciaire fondée sur la Charte des droits et libertés. Celle-ci était 
en cours d’examen au moment de la rédaction du présent document.

concentrée sur la décriminalisation et la réduction des 

méfaits avec la mise en place de mesures pour traiter ses 

relations internationales.  La Norvège se concentre sur 

le respect des droits de la personne et de la dignité des 

personnes qui consomment des drogues, tout en encourag-

eant le traitement et l’abstinence.  L’Australie reconnaît les 

inégalités sociales et sanitaires associées à la dépendance 

et à l’accoutumance et a formulé sa politique en matière 

de drogues de telle façon qu’elle comprend l’alcool et le 

tabac, ce qui fait de la majorité des Australiens des parties 

prenantes de la politique. 

En 2001, le Portugal a décriminalisé la possession de toutes 

les drogues et a changé ses priorités au traitement les pro-

blèmes de santé.  Ce changement a mené à une réduction 

de la consommation problématique de substances, des 

méfaits liés aux drogues et de l’engorgement de la justice 

pénale.(82, 83) La Nouvelle-Zélande a récemment adopté et 

mis en œuvre sa Psychoactive Substances Act, qui établit un 

règlement orienté sur la santé publique pour certaines sub-

stances psychotropes consommées à titre non médical si 

elles ne présentent pas plus qu’un faible risque de méfaits.
(84) Les fabricants pourront ainsi présenter des produits 

aux fins d’approbation, selon les spécifications du gouver-

nement, et les personnes qui consomment des drogues 

pourront en acheter dans des points de vente au détail 

réglementés de façon stricte.  En Amérique, l’Uruguay ainsi 

que les états du Colorado et de Washington ont légalisé 

le cannabis et introduit en parallèle des éléments d’une 

démarche de santé publique.  Il pourrait être intéressant 

pour le Canada d’étudier la façon dont ces démarches ont 

été mises en œuvre.
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L’ASPC a une vision pour le Canada pour 2025. Notre 

objectif consiste à favoriser les discussions en décrivant une 

vision de la politique relative aux substances psychotropes 

illégales au Canada fondée sur des données probantes.  La 

vision repose sur l’hypothèse que des conventions peuvent 

être conclues d’après les intérêts en matière de sécurité 

publique, de santé publique, d’économie et de société civile 

aux échelles municipales, provinciales et fédérale pour 

établir une démarche de santé publique de gestion des sub-

stances psychotropes illégales.  Les discussions menant à ces 

conventions doivent impliquer les personnes qui ont choisi 

de consommer des substances illégales et les conventions 

finales doivent prendre en compte leur point de vue.

Pour réaliser cette vision, il faudra établir et mettre en 

œuvre des cadres réglementaires nécessaires ainsi qu’une 

série de politiques et programmes qui répondent aux 

options d’abstinence par divers points du spectre d’usage 

des substances psychotropes.  Les substances illégales pour-

raient ensuite être réglementées du point de vue de la santé 

publique et les usagers de ces produits pourraient avoir accès 

à l’information, à la protection des consommateurs et aux 

options de services de santé qui répondent à leurs besoins.  

À partir de là, il sera possible d’avoir une discussion signifi-

cative en ce qui concerne la réglementation et le contrôle 

efficaces de ces substances.  En parallèle à ce changement, 

il faut continuer à protéger la société et à favoriser au 

maximum la réduction des méfaits, tout en réduisant au 

minimum les conséquences négatives inattendues.

Compte tenu de ce qui précède, voici notre vision en ce 

qui concerne la démarche relative aux substances psycho-

tropes du Canada en 2025.  En décrivant notre vision, nous 

cherchons à rallier un groupe plus large d’organisations et 

de personnes intéressées à élaborer une vision commune 

concernant une démarche améliorée, sans cruauté et plus 

efficace quant à la gestion des substances psychotropes 

illégales au Canada.

Point de vue politique

Le Canada rejoint le nombre croissant de pays qui ont 

approuvé et mis en œuvre une démarche de santé pub-

lique pour la gestion des substances psychotropes. Cette 

démarche implique les efforts coordonnés des per-

sonnes responsables des préoccupations relatives à la 

sécurité publique, à la santé ainsi que des préoccupations 

économiques et sociales à tous les échelons du gouverne-

ment. Il s’agit d’une démarche équilibrée de gestion des 

substances psychotropes qui se traduit par la réduction des 

méfaits associés et l’obtention d’avantages potentiels. Cette 

démarche comprend un système coordonné et fondé sur 

des données probantes qui soutient la santé et les droits 

de la personne de ceux qui consomment des substances 

d’une façon qui ne nuit pas aux autres. Elle comprend une 

attention ciblée et continue des déterminants de la santé, 

reposant fortement sur l’équité comme valeur de base. Cette 

démarche est guidée par l’orientation fournie dans la Charte 

canadienne des droits et libertés et les conventions des 

Nations Unies soutenant les droits de la personne.

La stratégie du Canada relativement aux substances psycho-

tropes, qui décrit les principes, les hypothèses, les objectifs 

et les stratégies qui étayent la démarche du Canada, est 

régulièrement examinée et mise à jour. Cette stratégie 

respecte l’autonomie des gouvernements locaux, provin-

ciaux, territoriaux, des Premières nations, des Inuits et 

des Métis. Elle encourage et soutient les pratiques nova-

trices, comprend un programme de recherche national 

dynamique, une évaluation et des normes de surveillance 

du rendement, et soutient le partage de connaissances en 

continu. 

L’interdiction pénale des substances psychotropes illégales a 

été remplacée par un programme de réglementation orienté 

sur la santé publique qui vise à gérer la production, la vente 

et la distribution des substances.  La promotion des produits 

est soumise à des restrictions et l’exposition des jeunes 

à la promotion des produits et interdite. Des modèles de 

vente au détail qui permettent l’accès aux substances tout 

en protégeant la santé publique sont en place. L’accent est 

mis sur l’intérêt public, ce qui se traduit par une démarche 

plus cohérente relativement à toutes les substances psy-

chotropes.  Étant donné que la gestion des substances 

psychotropes est désormais une question de préférence 

individuelle et de gestion de la santé publique, les gouver-

nements provinciaux et territoriaux utilisent leur pouvoir 

constitutionnel pour établir des systèmes de gestion ayant 

pour impératifs la protection de la santé, la promotion de la 

santé, la prévention et la réduction des méfaits.

Examen du programme —  
une vision pour 2025
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Le gouvernement du Canada soutient ces activités et, en 

partenariat avec les Premières nations, les Inuits, les Métis 

ainsi que d’autres partenaires et intervenants, coordonne la 

gestion pangouvernementale des questions et se charge des 

affaires représentant une préoccupation internationale. Les 

traités internationaux de contrôle des drogues ont été réin-

terprétés et modernisés de façon à soutenir les démarches 

relatives aux substances psychotropes orientées sur la santé 

publique et les droits de la personne.

Point de vue juridique

La possession de substances psychotropes à des fins d’usage 

personnel n’est plus criminalisée et l’état commence à 

réglementer la chaîne d’approvisionnement du point de 

vue de la promotion de la santé et de la protection de la 

santé publique. Cela comprend une règlementation globale 

de la production, de la distribution, de la vente et de la 

promotion de ces substances qui est orientée sur la santé 

publique. Des systèmes sont établis par la coordination des 

lois et règlements provinciaux et fédéraux.  Les provinces et 

territoires élaborent des modèles de vente au détail en col-

laboration avec les gouvernements locaux et les collectivités 

des Premières nations, Inuits et Métis. 

Les forces de police ont recours à diverses options 

d’application de la loi pour empêcher que les personnes 

qui font montre d’une consommation problématique des 

substances psychotropes doivent faire face au système 

judiciaire et elles concentrent leurs efforts sur le traitement 

de la production, de l’importation et de la vente illégales de 

substances psychotropes. Au niveau individuel, les services 

de police mettent l’accent sur la réduction des méfaits asso-

ciés à l’usage problématique.  Les forces de police travaillent 

en partenariat avec les inspecteurs du gouvernement pour 

surveiller les producteurs et les points de vente réglementés 

par le gouvernement.  Les marchés illégaux qui étaient 

dirigés par le crime organisé sont marginalisés.

La population carcérale diminue étant donné que la pos-

session des substances ne constitue plus une infraction.  La 

police peut se concentrer sur des questions de criminalité et 

de sécurité publique plus sérieuses.

Point de vue de la santé publique

Les efforts sont axés sur le traitement des déterminants 

sociaux de l’usage problématique de substances, la modéra-

tion de la demande des consommateurs relativement 

aux substances psychotropes, la réduction des méfaits 

et l’amélioration de la santé des usagers individuels, des 

collectivités et des populations.  Il est reconnu que les 

événements de la vie indésirables qui surviennent tôt dans 

l’existence d’une personne jouent un rôle important dans 

l’initiation à l’usage de drogues.  Les jeunes qui ont les 

symptômes d’un début d’usage problématique de sub-

stances psychotropes ont accès au traitement qui convient.

Les programmes de promotion de la santé, de prévention, 

de réduction des méfaits et de traitement qui sont fondés 

sur des données probantes sont étendus, accessibles, dis-

tribués équitablement, comprennent des programmes qui 

traitent toute une gamme de profils d’usage, de l’abstinence 

à la consommation excessive, et servent les personnes qui 

ont une maladie mentale en parallèle et des troubles liés à la 

consommation de substances ainsi que leur famille. 

On remarque une réduction significative des méfaits tels 

que les surdoses mortelles et les nouvelles infections au 

VIH et à l’hépatite C. De plus, l’accès au traitement de ces 

maladies est offert de façon uniforme aux personnes qui 

consomment des substances psychotropes illégales. 

Considérations politiques relatives aux services sociaux 

et de santé

L’environnement social a évolué de telle façon qu’il n’y a 

plus de stigmatisation et de discrimination des personnes 

qui consomment des substances psychotropes.  De plus, 

les personnes et leur famille n’ont pas à faire face aux 

conséquences des accusations au pénal pour possession de 

substances psychotropes illégales.

Les services et les systèmes de soutien sont disponibles de 

façon équitable dans tout le pays et comprennent :

•	 la promotion de la santé et la prévention des maladies;

•	 des services de santé mentale accessibles et de qualité 

élevée;

•	 des options de traitement à seuil bas; 

•	 des options de remplacement des substances;

•	 un soutien à l’arrêt;

•	 des services de consommation supervisée;

•	 des programmes de rétablissement, de soutien social et 

de réadaptation.

Il est convenu pour tous que les programmes conviennent 

à la culture, à l’âge, à l’orientation sexuelle et au sexe. Les 

hospitalisations et la mortalité associées aux substances 

psychotropes continuent à diminuer, ce qui est en grande 

partie dû à la prévention de la surdose, à la disponibilité de 

produits plus sécuritaires avec une puissance connue, à la 
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réduction du niveau d’accoutumance et au nombre inférieur 

d’incidents entraînant des blessures. Les usages cérémoniaux 

et religieux de drogues psychotropes sont pris en compte.

Les normes sociales des jeunes et des jeunes adultes 

reflètent un manque de tolérance quant à l’usage inap-

proprié des substances psychotropes.  Les risques et les 

déterminants liés à l’usage des substances psychotropes 

sont ouvertement discutés dans les écoles et à table.

Recherche

Les avantages thérapeutiques d’une plus large gamme 

de substances psychotropes sont étudiés et obtenus, 

alors que des démarches améliorées visant à réduire au 

minimum les méfaits des substances psychotropes sont 

étudiées et mises en œuvre.

Surveillance et évaluation

Les données de surveillance révèlent que les taux d’usage 

problématique de substances et les méfaits qui y sont 

associés diminuent de façon constante. Une évaluation con-

tinue rigoureuse est en place. Elle soutient la responsabilisa-

tion pour une gestion efficace et efficiente des substances 

psychotropes orientée sur la santé publique.

Résultat

L’objectif relatif à la rentabilité de la démarche est atteint 

et les dépenses associées à l’application de la loi et à 

l’incarcération sont réduites au minimum. Étant donné que 

ces produits sont réglementés plus efficacement, les taxes 

provinciales et fédérales sur les marchés des substances psy-

chotropes soutiennent les coûts associés au système.

L’expérience canadienne est citée en tant que pratique 

exemplaire internationale quant à l’équilibre trouvé entre 

la promotion et la protection de la santé publique et de la 

sécurité publique et les droits des personnes qui consom-

ment des substances.

 
Cadre d’action

La vision qui vient d’être présentée offre l’infrastructure 

d’une série de mesures qui, si la vision est adoptée, 

pourraient établir une démarche de santé publique de 

gestion des substances psychotropes au Canada. Notre 

but consiste à démontrer la large gamme d’améliorations 

possibles, mais nous sommes conscients que des mesures 

précises tenant compte des intérêts et des préoccupations 

de tous les intervenants doivent être définies. Nous sommes 

également conscients qu’il est impossible de les prendre 

toutes en compte de façon unilatérale. Cette liste doit plutôt 

être perçue comme une gamme d’occasions qui pourraient 

être traitées de façon logique. 

Sensibilisation, information et connaissances

L’ACSP demande à la communauté de la santé publique de 

soutenir :

1.	 les campagnes de sensibilisation du public canadien quant 

à la nécessité d’adopter une démarche de santé publique 

pour la gestion des substances psychotropes illégales;

2.	 une analyse des positions prises par les partis politiques 

fédéraux et provinciaux du Canada en ce qui concerne 

les drogues psychotropes illégales;

3.	 la surveillance et la diffusion de l’information sur les 

changements relatifs aux cadres réglementaires et sur les 

résultats obtenus par les autres pays relativement aux 

substances psychotropes.

L’ACSP demande au gouvernement du Canada :

1.	 de lancer et de soutenir un processus visant à définir un 

nouveau programme de recherche national ainsi qu’une 

stratégie de transfert et d’échange des connaissances afin 

de soutenir le passage à une démarche de santé publique 

de gestion des substances psychotropes illégales;

2.	 de lancer et de soutenir un processus visant à encour-

ager la recherche sur les traitements de substitution/

remplacement des stimulants, sur la médecine psy-

chédélique et sur d’autres usages thérapeutiques des 

substances actuellement illégales; 

3.	 d’établir une capacité de surveillance nationale pour 

compiler et diffuser des données exhaustives sur la 

demande, l’approvisionnement, l’usage, les méfaits, la 

dépendance, les troubles parallèles et l’accoutumance 

qui sont liés aux substances psychotropes;

4.	 de communiquer avec les organisations internationales 

au sujet de la réforme de la politique liée aux drogues et 

de collaborer avec celles-ci.

L’ACSP demande à tous les gouvernements, collèges, univer-

sités et associations professionnelles :

1.	 d’intégrer les principes, politiques et pratiques d’une 

démarche de santé publique de gestion des substances 

psychotropes illégales aux programmes de base, à la 

certification et aux cours de formation continue des 

professionnels des services de santé, de santé publique, 

paramédicaux, de police et correctionnels.
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Collaboration en matière de stratégies et d’initiatives

L’ACSP doit mobiliser une large gamme de partenaires des 

secteurs publics, privés et non gouvernementaux pour :

1.	 collaborer relativement à une stratégie de communica-

tion et de défense dans le but de promouvoir l’adoption 

d’une démarche de santé publique de gestion des sub-

stances psychotropes illégales au Canada. 

L’ACSP demande au gouvernement du Canada :

1.	 de collaborer avec les partenaires et les intervenants 

relativement à une stratégie multisectorielle de transfert 

et d’échange des connaissances afin de soutenir le pas-

sage à une démarche de santé publique de gestion des 

substances psychotropes illégales;

2.	 de travailler avec les partenaires et les intervenants pour 

élaborer une stratégie globale de gestion des substances 

psychotropes basée sur une démarche de santé publique 

pour le Canada;

3.	 de redonner la responsabilité de la stratégie antidrogue à 

Santé Canada; 

4.	 de réintégrer la réduction des méfaits à la politique 

fédérale relative aux substances psychotropes illégales;

5.	 d’amorcer et de soutenir un dialogue national multisec-

toriel sur la politique liée aux drogues qui comprend-

rait une discussion des valeurs, principes, hypothèses et 

objectifs qui guideraient la réforme des lois, politiques 

et programmes; 

6.	 d’entreprendre un processus de consultation pangouver-

nemental multisectoriel pour préparer l’intervention 

du Canada à la session extraordinaire de l’Assemblée 

générale des Nations Unies de 2016 qui portera sur les 

drogues illicites;

7.	 de promouvoir au plan international une démarche 

fondée sur des données probantes relativement à la poli-

tique liée aux drogues en : 

a.	 travaillant avec d’autres pays qui mettent en œuvre 

une démarche de santé publique et en apprenant 

de ces pays; 

b.	 soutenant les autres pays dans leurs efforts de mise 

en œuvre d’une démarche de santé publique.

L’ACSP demande aux gouvernements fédéral, provinciaux, 

territoriaux, des Premières nations, Métis et Inuits :

1.	 d’encourager tous les partenaires et intervenants à for-

muler des recommandations concernant des politiques, 

règlements et programmes de gestion des substances 

psychotropes orientés sur la santé publique et de les 

soutenir dans cette entreprise;

2.	 d’établir des structures de coordination pangouverne-

mentales pour s’assurer de la cohérence des démarches 

politiques relatives aux substances illégales, d’après les 

objectifs globaux très importants orientés sur la santé 

publique;

3.	 de soutenir et d’encourager le dialogue entre les 

organisations de santé publique et les organisations 

d’application de la loi pour permettre une compréhen-

sion mutuelle et une collaboration relativement au pas-

sage à une démarche de santé publique.

L’ACSP demande au gouvernement du Canada : 

1.	 de collaborer à des discussions entre les partis portant 

sur le passage à une démarche de santé publique de ges-

tion des substances psychotropes au Canada.

Prévention primaire – Enfants et jeunes

L’ACSP demande au gouvernement du Canada :

1.	 d’améliorer les efforts de sensibilisation des jeunes et 

d’établir un dialogue national pragmatique sur la pro-

motion de la santé, du bien-être et de la résilience des 

enfants et des jeunes, sur la prévention de l’usage pro-

blématique de substances et sur l’utilisation de mesures 

fondées sur des données probantes pour prévenir les 

méfaits chez les enfants et les jeunes.

Habilitation, réduction des méfaits et traitement

L’ACSP demande aux gouvernements fédéral, provinciaux, 

territoriaux, des Premières nations, Métis et Inuits :

1.	 de soutenir la mise en œuvre élargie de mesures de 

réduction des méfaits fondées sur des données pro-

bantes, notamment la mise en œuvre de la prévention 

relative à la surdose et aux agents pathogènes à diffusion 

hématogène, lorsque cela correspond aux besoins de 

leurs collectivités;

2.	 de collaborer avec d’autres organisations, alliances et 

coalitions en matière de santé pour élaborer des poli-

tiques et des programmes visant à soutenir les services 

de réduction des méfaits.

L’ACSP demande à tous les gouvernements et à toutes les 

organisations non gouvernementales pertinentes :

1.	 de s’engager à faire participer de façon significa-

tive les personnes qui consomment des substances à 

l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation des lois, 

politiques et programmes liés aux substances;

2.	 de défendre la création et le soutien à l’échelle locale et 

nationale de groupes pour les personnes qui consom-

ment des drogues.
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Réduction de la stigmatisation et de la discrimination

L’ACSP demande au Centre canadien de lutte contre les 

toxicomanies, à la Commission de la santé mentale du 

Canada et à d’autres partenaires :

1.	 de mettre en œuvre les recommandations antistigma-

tisation et antidiscrimination de la stratégie de traite-

ment nationale et d’étendre les initiatives existantes en 

matière de santé mentale qui concernent la stigmatisa-

tion et la discrimination pour inclure celles associées à 

l’usage de substances psychotropes.

Évaluation

L’ACSP demande au gouvernement du Canada :

1.	 d’entreprendre un examen des preuves de l’incidence, de 

l’efficacité, des coûts et des avantages de la mise œuvre 

de l’interdiction conformément à la Loi réglementant 

certaines drogues et autres substances et aux règlements y 

afférents à l’échelle fédérale, notamment une évaluation 

des méfaits actuels et un processus de classification des 

substances psychotropes;

2.	 de coordonner un processus pangouvernemental et 

multisectoriel pour s’assurer qu’un processus national 

d’évaluation et de mesure du rendement cohérent est 

appliqué à l’ensemble des politiques, programmes et 

services concernant les substances psychotropes, notam-

ment pour la prévention, la réduction des méfaits, le 

traitement et l’application de la loi.

L’ACSP demande aux gouvernements fédéral, provinciaux, 

territoriaux, des Premières nations, Métis et Inuits :

1.	 d’entreprendre une analyse économique du rapport 

coût-efficacité de la démarche d’interdiction et de 

criminalisation actuelle en comparaison au rapport coût-

efficacité d’une démarche de santé publique;

2.	 d’évaluer l’incidence des politiques qu’ils gèrent pour 

s’assurer qu’elles soutiennent une démarche de santé 

publique quant à l’usage de substances illégales;

3.	 de collaborer à l’élaboration d’une démarche cohér-

ente d’examen, d’évaluation et de partage des résultats 

des démarches émergentes relativement aux sub-

stances illégales; 

4.	 d’intégrer l’évaluation et l’examen à toutes les poli-

tiques et à tous les programmes liés aux substances 

psychotropes.

Modification législative

L’ACSP demande au gouvernement du Canada :

1.	 de soutenir l’élaboration et l’évaluation de modifications 

réglementaires orientées sur la santé publique pour la 

gestion du cannabis au Canada; 

2.	 de prévoir et de mettre en œuvre des démarches législa-

tives orientées sur la santé publique pour les autres 

substances psychotropes illégales.
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Abus – Le terme « abus » (et le terme de rechange « utilisa-

tion abusive ») est évité car il s’agit d’un terme vague qui 

stigmatise les personnes qui consomment des drogues.  Les 

étiquettes morales, telles que « abus de drogues », peuvent laisser 

entendre que les personnes qui ont des problèmes avec une sub-

stance sont de « mauvaises » personnes. Dans d’autres contextes, 

le terme « abus » est habituellement associé au comportement vio-

lent d’une personne qui cause du tort à un enfant, à une personne 

âgée, à son conjoint ou à un animal. Si une personne se cause du 

tort en consommant substances, le fait de l’étiqueter comme une 

personne faisant montre d’abus la découragera probablement de 

chercher de l’aide. (85)

Dans le récent Rapport mondial sur les drogues, l’Office 

des Nations Unies contre la drogue et le crime reconnaît les 

problèmes inhérents aux termes « utilisation abusive » et « 

abus ». « Vu que la distinction entre les expressions « usage » de 

drogues, « utilisation abusive » et « abus » laisse encore subsister 

des ambiguïtés d’ordre scientifique et juridique, le présent rapport 

a opté pour des termes neutres, comme « usage de drogues » ou « 

consommation ». » (15)

Accessibilité – La facilité avec laquelle une personne peut 

obtenir une substance. Elle dépend de la disponibilité ainsi 

que d’autres mesures de contrôle qui limitent ou facilitent 

l’achat telles que le prix, les conditions relatives à l’âge et les 

réseaux sociaux.

Commercialisation – Le processus relatif au marketing 

d’une substance de telle façon que la substance est princi-

palement considérée comme un produit de consommation. 

Les mesures restrictives liées aux activités de marketing peu-

vent être incluses de façon secondaire au statut du produit 

en tant que marchandise librement mise sur le marché. 

L’accent est mis sur la rentabilité.

Consommation – Acte consistant à faire pénétrer une sub-

stance dans le corps par ingestion, inhalation, injection ou 

absorption par les membranes muqueuses ou par la peau.

Criminalisation – Rendre punissable en vertu du Code 

criminel du Canada et des lois y afférents. Le processus 

entraînant et comprenant le verdict de culpabilité pour une 

infraction criminelle ainsi que les conséquences suivant la 

désignation d’un crime(86) 

Demande – La volonté de la population d’acheter des sub-

stances à un prix donné(86), qui dépend d’un certain nombre 

de facteurs, notamment :

•	 la promotion des produits (p. ex., publicité);

•	 l’information et l’éducation sur les méfaits et les avantages 

de la substance;

•	 les influences bio-psycho-sociales et économiques.

Décriminalisation – Interdiction avec sanctions civiles, 

telles que des amendes et des sanctions administratives.(50)

Déterminants de la santé –  L’ensemble complexe de 

facteurs ou de conditions suivant qui détermine le niveau 

de santé de chaque Canadien : niveau de revenus et situa-

tion sociale; réseaux de soutien social; niveau d’instruction 

et littératie; emploi et conditions de travail; environnement 

social; environnement physique; habitudes de vie et 

compétences d’adaptation personnelles; développement 

sain durant l’enfance; patrimoine biologique et génétique; 

services de santé; sexe; et culture.(88)

Discrimination – Le traitement injustifié ou préjudiciable de 

catégories différentes de personnes, en particulier sur la base 

de la race, de l’âge et du sexe. .(87)

Disponibilité – La probabilité d’être exposé à la possibilité 

d’obtenir une substance. Par exemple, la disponibilité peut 

être déterminée par le nombre de points de vente, les restric-

tions relatives à la densité des points de vente au détail ou 

les heures d’ouverture.

Droits de la personne – Droits qui appartiennent à chaque 

personne(87)

Fondé sur des données probantes – Signifie que les 

processus de prise de décisions liées aux politiques ou aux 

pratiques comprennent un examen consciencieux et une 

intégration judicieuse des meilleures données probantes 

disponibles en matière de recherche, d’expertise profession-

nelle et de connaissances pratiques. Lorsque le terme « fondé 

sur des données probantes » est utilisé, il doit toujours être 

accompagné d’une description claire de la nature des don-

nées probantes dont il est question.(14)

Illégal et illicite – Le terme « illégal » est utilisé par opposi-

tion au terme « illicite » en raison des connotations du 

terme « illicite » qui est associé à un jugement de valeur. 

Le terme « illicite » est un terme plus général qui a des 

Lexique
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connotations morales et éthiques sur ce qui est mal ou 

mauvais. L’utilisation du terme « illicite » peut laisser 

entendre que les personnes qui consomment des sub-

stances sont de mauvaises personnes, ce qui renforce leur 

stigmatisation. Le terme « illégal » est un terme objectif 

qui ancre la discussion sur le statut juridique de la sub-

stance et évite les connotations subjectives.

Inégalités en matière de santé – Les différences qui sont 

systématiques et auxquelles on peut remédier relative-

ment à un ou plusieurs aspects de la santé de groupes 

ou sous-groupes de population définis sur le plan social, 

économique, démographique ou géographique.(10)

Interdiction – Politique en vertu de laquelle la culture, 

la fabrication et la vente (et parfois l’usage) d’une drogue 

psychotrope sont interdites (même si les ventes phar-

maceutiques sont habituellement autorisées). Le terme 

s’applique en particulier à l’alcool... Le terme « interdic-

tion » est également utilisé pour désigner les proscriptions 

religieuses liées à l’usage de drogues, en particulier dans les 

pays islamiques.(6)

Légalisation – Terme non spécifique qui se rapporte de 

façon générale au retrait des sanctions pénales pour pos-

session, production, distribution et vente de substances. 

Elle comprend un certain nombre de mesures telles que 

la décriminalisation, la dépénalisation et d’autres mesures 

réglementaires. En raison de sa nature non spécifique, 

l’utilisation de ce terme est déconseillée en faveur de 

l’utilisation de termes plus précis, p. ex., : 

•	 Légalisation de fait, c.-à-d. interdiction avec un principe 

d’opportunisme (les lois ne sont pas mises à vigueur à des 

étapes sélectionnées)(50)

•	 Légalisation de droit, c.-à-d. lois explicites qui auto-

risent l’usage(50)

Les mesures de prévention comprennent l’analyse de sang à 

faible barrière, les programmes d’immunisation, le dépistage 

et l’intervention brève, l’éducation fondée sur des données 

probantes et le marketing social.

Promotion – Elle a lieu sous de nombreuses formes et 

comprend la publicité, la valorisation de la marque ou du 

nom, le parrainage, le mécénat, l’association de produits 

avec des films, le recrutement d’une personnalité princi-

pale, l’association de l’usage avec des activités attrayantes 

telles que le sport, la socialisation, le sexe et les vacances, 

les réductions de prix (c.-à-d. produits d’appel), l’étiquetage 

suggérant le plaisir, l’amélioration de la performance et des 

avantages surestimés, les associations avec des activités plai-

santes, et la création de produits similaires pour les enfants 

et les jeunes (produits accrocheurs).

Promotion de la santé – Définie par la Charte d’Ottawa pour 

la promotion de la santé(65), il s’agit du processus donnant 

aux individus davantage de maîtrise de leur propre santé et 

davantage de moyens de l’améliorer. Pour parvenir à un état 

de complet bien-être physique, mental et social, l’individu, 

ou le groupe, doit pouvoir [déterminer] et réaliser ses ambi-

tions, satisfaire ses besoins et évoluer avec son milieu ou 

s’y adapter. La Charte indique les conditions préalables à 

la santé, y compris la paix, se loger, accéder à l’éducation, 

se nourrir convenablement, disposer d’un certain revenu, 

bénéficier d’un éco-système stable, compter sur un apport 

durable de ressources, avoir droit à la justice sociale et à 

un traitement équitable.  Un des principaux thèmes est l’« 

action coordonnée par tous les intéressés ».  

La Charte indique que les cinq composantes de la promo-

tion de la santé sont : 

•	 l’élaboration de politiques pour la santé; 

•	 la création d’environnements favorables; 

•	 le renforcement de l’action communautaire; 

•	 l’acquisition d’aptitudes individuelles; 

•	 la réorientation des services de santé. 

Protection de la santé – Comprend des mesures telles que 

les politiques et les outils juridiques qui contrôlent la chaîne 

d’approvisionnement pour réduire au minimum le poten-

tiel de méfaits découlant des substances pour les usagers et 

les personnes touchées de façon secondaire, et comprend 

les lois sur la production, la fabrication, la vente en gros, 

la distribution, la vente au détail, la promotion, l’achat et 

la consommation.  On peut citer comme exemples les lois 

visant à établir des organismes de contrôle gouvernemen-

taux, les heures d’ouverture et la densité des points de vente 

au détail, les limites d’âge des acheteurs, les obligations de 

fournir de l’information sur la promotion de la santé ainsi 

que les exigences relatives à la composition, à l’étiquetage et 

à la promotion des produits. 

Réduction des méfaits – Il s’agit d’une intervention 

pragmatique qui est axée sur le maintien des personnes en 

sécurité et qui réduit au minimum les décès, maladies et 

blessures découlant d’un comportement à haut risque. Du 

point de vue conceptuel, la réduction des méfaits main-

tient une perception sans jugement de valeur et humaniste 
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de l’usage de drogues et des usagers de drogues. Elle se 

concentre sur les méfaits liés à l’usage de drogues plutôt 

que sur l’usage lui-même. Elle n’insiste pas sur l’abstinence 

et ne la désapprouve pas, et elle reconnaît le rôle actif 

des consommateurs de drogues dans les programmes 

de réduction des méfaits. Elle comprend une série de 

stratégies et de services visant à améliorer les connais-

sances, compétences, ressources et soutiens pour que les 

personnes, familles et collectivités soient plus en sécurité 

et plus en santé. »(89) Les interventions de réduction des 

méfaits visent à réduire les conséquences négatives sans 

nécessairement réduire l’usage de drogues et comprennent 

des mesures telles que des programmes de distribution 

d’aiguilles, de pipes à crack et d’autres fournitures aux 

fins de réduction des méfaits, des programmes à base de 

naloxone à emporter à domicile afin de prévenir les décès 

par surdose, des thérapies de substitution et de remplace-

ment, des services de consommation supervisée et des 

programmes de dépistage des drogues de la rue(90).

Réglementation – Processus d’établissement de règles 

juridiques officielles concernant la culture, la produc-

tion, la distribution, la vente au détail, la promotion de 

substances psychotropes et d’autres activités connexes, 

qui repose principalement sur le droit administratif et 

civil, plutôt que sur le droit pénal, en tant qu’instruments 

juridiques principaux. Un cadre réglementaire peut 

comprendre le droit pénal en tant que composant ou des 

mesures lorsque les actions d’une personne ou d’une entre-

prise causent du tort à une personne.

Santé publique – Activités organisées de la société visant 

à promouvoir, à protéger, à améliorer et, le cas échéant, 

à rétablir la santé de personnes, de groupes ou de la 

population entière.  Elle est le fruit d’un ensemble de 

connaissances scientifiques, d’habiletés et de valeurs qui 

se traduisent par des actions collectives par l’entremise de 

programmes, de services et d’institutions visant la protec-

tion et l’amélioration de la santé de la population.  Le terme 

« santé publique » peut décrire un concept, une institution 

sociale, un ensemble de disciplines scientifiques et profes-

sionnelles et de technologies, ou une pratique.  Elle englobe 

une large gamme de services, institutions, groupes professi-

onnels, opérations et emplois non spécialisés. La santé pub-

lique constitue à la fois une façon de penser, un ensemble 

de disciplines, une institution de la société et une forme de 

pratique.  Les secteurs de spécialisation en santé publique ne 

cessent de croître, de même que les habiletés et les connais-

sances attendues des praticiens de la santé publique.(60)

Stigmatisation – Processus dans le cadre duquel des 

personnes sont étiquetées comme différentes et où ces 

différences sont liées à des stéréotypes négatifs. Les 

personnes étiquetées sont placées dans des catégories 

distinctes pour faire la différence entre « eux » et « nous » 

et l’étiquette entraîne la désapprobation, le rejet, la perte 

de statut, l’exclusion et la discrimination des personnes 

victimes de stigmatisation.(91)

Substances psychotropes – Substances qui lorsqu’elles 

sont prises ou administrées dans l’organisme d’une 

personne ont une incidence sur les processus mentaux 

(p. ex., la cognition). Les substances « psychotropes » ne 

sont pas nécessairement associées à une dépendance(6). 

Les exemples typiques comprennent l’alcool, le tabac, 

le cannabis, les produits dérivés du pavot à opium, les 

substances psychédéliques telles que les champignons 

contenant de la psilocybine et les stimulants tels que la 

cocaïne et les amphétamines.

Usage – Consommation de substances avec un but précis 

en tête. L’usage sous-entend que la consommation a une 

raison utilitaire.

Usage problématique de substances – L’usage probléma-

tique de substances fait référence à des situations ou à des 

types d’usage de substances associés à des problèmes phy-

siques, psychologiques, économiques ou sociaux qui con-

stituent un risque pour la santé, la sécurité ou le bien-être 

des personnes, des familles ou des collectivités. Certaines 

formes d’usage problématique de substances comprennent 

des types d’usage potentiellement dangereux qui ne constit-

uent pas nécessairement des troubles cliniques, notamment 

la conduite avec facultés affaiblies, l’usage d’une substance 

pendant la grossesse, la consommation excessive et les voies 

d’administration qui accroissent les préjudices. L’usage 

problématique de substances n’est pas lié au statut juridique 

de la substance consommée, mais à la quantité consommée, 

à la façon dont elle est consommée, au contexte dans lequel 

elle est consommée et, pour finir, au danger potentiel 

inhérent à sa consommation.(16)
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Annexe 1 : Résolutions et actions de l’ACSP en ce qui 
concerne les substances psychotropes illégales et la réduction 
des méfaits

•	 2011 : L’ACSP signe la Déclaration de Vienne (la déclaration du 18e Congrès International sur le SIDA), une déclaration 

soulignant que les politiques conventionnelles de gestion des drogues illégales n’ont pas permis d’atteindre les objectifs 

souhaités et qu’il faut mettre en place d’urgence des démarches de santé publique qui sont fondées sur des données pro-

bantes. 

•	 Mai 2011 : L’ACSP se présente devant la Cour suprême du Canada en tant qu’intervenant au nom de Insite. La Cour for-

mule son jugement de principe le 30 septembre 2011. 

•	 2009 : L’ACSP approuve l’élaboration des Lignes directrices de réduction des risques liés à la consommation du cannabis. 

Ces lignes directrices sont axées sur la modification des comportements dans le but de réduire les méfaits sur la santé ainsi 

que sur la modification des profils et pratiques d’usage (utilisation d’un équipement plus sécuritaire). 

•	 Juin 2008 : L’ACSP publie une déclaration recommandant à la Cour suprême de Colombie-Britannique d’exempter Insite 

de l’application des paragraphes 4 et 5 de la Loi réglementant certaines drogues et autres substances. 

•	 2007 – Résolution no 2 de l’ACSP – Réglementation des substances psychotropes au Canada – demande la création d’un 

groupe directeur national sur la réglementation des substances psychotropes chargé de proposer des améliorations poli-

tiques et réglementaires et guidé par un cadre politique global reposant sur une démarche de santé publique. 

•	 2004 – Résolution no 3 de l’ACSP – Une démarche de santé publique à l’égard des substances psychotropes – demande à 

faire valoir qu’une démarche de santé publique soit au cœur de l’élaboration et de la mise en œuvre d’un cadre d’action 

national contre les toxicomanies au Canada. 

•	 1997 – Résolution no 14 de l’ACSP – VIH/sida et usage de drogues injectables. Demande aux gouvernements fédéral, 

provinciaux et territoriaux d’adopter et de mettre en œuvre les recommandations formulées par le Groupe de travail sur 

le VIH, le sida et l’utilisation de drogues injectables, publiées dans « Le VIH, le sida et l’usage de drogue par injection : Un 

plan national. » 

•	 1993 – Exposé de position de l’ACSP sur le VIH et le sida. Reconnaît que les drogues illégales et l’accoutumance constituent 

une question de santé publique et que les stratégies de réduction des méfaits telles que l’échange d’aiguilles font partie 

intégrante de la réduction de la transmission du VIH ainsi que de la promotion et de la protection de la santé générale.
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Avantages Méfaits

Physiques •	 Analgésique

•	 Aide à l’endormissement 

•	 Diminution du risque de maladie 

cardiovasculaire

•	  Augmentation de l’endurance, stimulation ou 

diminution de l’appétit

•	 Toxicité

•	 Blessures ou décès

•	 Maladies infectieuses ou chroniques

•	 Dommage neurologique et ensemble des 

troubles causés par l’alcoolisation fœtale

•	 Aggravation des troubles physiques existants

Psychologiques •	 Relaxation

•	 Diminution du stress et de l’anxiété

•	 Augmentation de la vivacité d’esprit

•	 Aide pour faire face à la vie quotidienne

•	 Modification de l’humeur 

•	 Plaisir

•	 Amélioration de la performance ou de la 

créativité

•	 Dépression

•	 Réflexion altérée

•	 Psychose

•	 Comportements d’adaptation mésadaptés

•	 Dépendance

•	 Accoutumance 

•	 Aggravation des troubles mentaux existants

Sociaux •	 Interactions sociales facilitées

•	 Usage religieux, spirituel ou cérémonial

•	 Violence familiale

•	 Difficultés financières

•	 Crime

•	 Incidents et infractions impliquant des 

véhicules

•	 Stigmatisation et discrimination

Économiques •	 Activité commerciale et industrielle 

•	 Génération de richesse

•	 Création d’emplois

•	 Développement agricole

•	 Génération de recettes fiscales

•	 Perte de productivité

•	 Coûts des services sociaux, de santé et de justice 

pénale 

•	 Dommages matériels

•	 Activités économiques illégales qui évitent la 

taxation et dénature/altère les marchés légaux

Annexe 2 : Avantages et méfaits associés aux  
substances psychotropes
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